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Abkiirzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen

EFTA Européische Freihandelsassoziation

WTO Welthandelsorganisation

OECD Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
EU Europaische Union

MERCOSUR Gemeinsamer Markt des Sidens

SIA Steuerinformationsabkommen

ONU Organisation des Nations unies

AELE Association européenne de libre-échange

OMC Organisation mondiale du commerce

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
UE Union européenne

MERCOSUR Marché commun du Sud

AERF Accord sur I"échange de renseignements en matiére fiscale
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenwirtschaftspolitik

Dans le courant du mois de mars 2019, les deux chambres du Parlement fédéral ont pris
acte du rapport sur la politique économique extérieure 2018. Dans un contexte
marqué notamment par I'émergence de tendances protectionnistes sur la scéne du
commerce international, la réorientation de la politique économique extérieure des
Etats-Unis - ayant contribué a une forte mise sous pression de 'OMC et de I'OCDE -, le
Brexit ou encore les négociations en vue de la signature d'un éventuel accord
institutionnel entre la Suisse et I'UE, I'action helvétique en terme de politique
économique extérieure a, durant l'année écoulée, été guidée par deux objectifs:
améliorer 'accés de I'économie suisse aux marchés internationaux et consolider les
relations politiques et économiques avec I'UE.

En ce qui concerne plus particulierement le dossier européen, a la suite de pourparlers
débutés en 2014, le Conseil fédéral a pris connaissance du projet d'accord cadre au
début du mois de décembre 2018 et choisi de soumettre le texte en question a une
consultation dont les résultats sont attendus pour le printemps 2019. A titre de rappel,
le 21 décembre 2017, Bruxelles faisait le choix de limiter la prolongation de I'équivalence
boursiére accordée a la Suisse a un an. En décembre 2018, cette méme équivalence a
une nouvelle fois été reconduite de facon restreinte - soit jusqu'au 30 juin 2019 -, dans
|'attente de voir quelle sera la position de la Suisse sur I'accord cadre institutionnel.
Alors que la date d'exécution du Brexit était initialement fixée au 29 mai 2019, le
Conseil fédéral a également fait part de sa volonté de maintenir des relations aussi
«fluides» que possible avec le Royaume-Uni.

Pour I'année & venir, la priorité sera accordée a l'amélioration de lI'accés des
entreprises suisses aux marchés étrangers et au développement du réseau d'accords
de libre-échange (ALE), et ce notamment avec le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay
et Uruguay). Des entretiens exploratoires en vue de la conclusion d'un éventuel ALE
avec les Etats-Unis sont également envisagés.

Parallelement au rapport sur la politique économique extérieure, le Conseil fédéral
soumettait également au Parlement les objets suivants: I'arrété fédéral portant
approbation de l'accord entre la Confédération suisse et la Géorgie concernant la
reconnaissance mutuelle et la protection des indications géographiques, des
appellations d'origine et des indications de provenance, |'arrété fédéral autorisant le
Conseil fédéral & approuver des amendements aux annexes de I'accord entre le Conseil
fédéral de la Confédération suisse et le Gouvernement de la Fédération de Russie
concernant la protection des indications géographiques et des appellations d'origine,
ainsi que le rapport et le projet d'arrété fédéral sur le mesures tarifaires prises en 2018.

L'ensemble des objets précités ont été adoptés a I'unanimité par chacune des deux
chambres parlementaires. '

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik
Wirtschaftsordnung

Un accord de libre-échange entre les Etats de I'AELE, dont fait partie la Suisse, et le
Mercosur a été conclu fin aolt a Buenos Aires. Cet accord de libre-échange avec
I’Argentine, le Brésil, le Paraguay et I'Uruguay exonére de droits de douane 95% des
exportations suisses, supprime des obstacles techniques au commerce et garantit donc
un acces facilité, pour les entreprises suisses, a ce marché d’Amérique du Sud. Le
Conseil fédéral, par I'intermédiaire de Guy Parmelin (DEFR), a mis en avant I'importance
d’un tel accord. Il a notamment mentionné le potentiel de 260 millions de
consommateurs pour les entreprises helvétiques, I'impératif détre sur un pied
d’égalité avec les entreprises européennes et le besoin de renforcer les exportations. A
'opposé, les Verts et le parti socialiste ont brandi la menace du référendum. Lisa
Mazzone (verts, GE) a pointé du doigt les lacunes de I'accord en termes de durabilité et
de droits de 'homme, et a pris comme exemple, pour appuyer son argumentation, les
incendies qui ont ravagé la forét amazonienne durant I'été 2019, et donc la politique du
gouvernement brésilien en la matiére. ?
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Geld, Wahrung und Kredit
Banken

Bien que certains parlementaires craignent pour la protection des données et se
méfient de la corruption endémique qui sévit, selon eux, au Brésil, le parlement a
adopté I'accord sur I'échange de renseignement en matiére fiscale avec le Brésil
(AERF). Cet accord ne prévoit pas d’échange automatique mais est un premier pas dans
la direction de I'échange d’informations fiscales entre les deux pays. Ainsi, les
entreprises suisses actives dans ce pays d’Amérique latine verront leur sécurité du
droit et des investissements renforcée. La chambre du peuple a validé I'accord par 114
voix contre 76. La chambre des cantons I'a approuvé par 34 voix sans opposition. *

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Klimapolitik

Im Dezember ldutete die Uno-Klimakonferenz in Bali die Verhandlungen lber ein neues
weltweites Klimaabkommen ein. Es soll 2013 in Kraft treten und das Kyoto-Protokoll von
1997 ersetzen, das 2012 auslauft. Das Verhandlungsmandat der Schweiz lehnte sich stark
an die Position der EU an, der Bundesrat hatte sich aber formell noch nicht definitiv auf
ein Reduktionsziel festgelegt und auch nicht auf den Anteil der Massnahmen im Inland
und Ausland. Die EU hatte angekundigt, sie wolle ihre Emissionen bis 2020 gegenuber
dem Referenzjahr 1990 um 20% verringern oder gar um 30% falls andere Lander dabei
mitziehen. Die Staaten konnten sich an der Klimakonferenz nicht darauf einigen,
konkrete Reduktionsziele fur Treibhausgase im Verhandlungsmandat festzuschreiben.
Sie legten aber einen verbindlichen Zeitplan fest, der bis 2009 zu einem neuen globalen
Klimaabkommen flhren soll. Als besonderer Erfolg galt die Integration der Lander USA,
China und Brasilien, die bei Kyoto nicht dabei gewesen sind. *

An der UNO-Klimakonferenz in Doha verpflichteten sich 37 Léander, darunter alle EU-
Staaten sowie Australien, die Schweiz und weitere européische Staaten, zur
Weiterfiihrung des Kyoto-Protokolls bis 2020 (Kyoto Il). Kanada und Japan
distanzieren sich von Kyoto II; sie wollen ihre Emissionen kunftig auf freiwilliger Basis
reduzieren. Die Kyoto-ll-Staaten sind insgesamt flr rund 14 Prozent des weltweiten
CO2-Austosses verantwortlich. Entgegen den Erwartungen wurde die Aushandlung
eines neuen Weltklimavertrages, der ab 2020 fir Industrie- und Schwellenlénder gelten
soll, auf 2015 vertagt. Die Schweizer Delegation sah mit dem Ergebnis der
Klimakonferenz gerade einmal das Minimalziel erreicht. Zufrieden zeigte sie sich tUber
die Weiterfihrung des bis anhin einzigen verbindlichen Abkommens zur
Treibhausgasreduktion, dusserte jedoch ihren Unmut lber das mangelnde und wenig
verbindliche Engagement anderer grosser Verursacher von Treibhausgasemissionen,
neben Japan und Kanada namentlich die USA, China, Brasilien, Stidafrika und Indien. ®

Sozialpolitik
Sozialversicherungen

Sozialversicherungen

Der Nationalrat genehmigte in der Frihjahrssession 2015 einstimmig und ohne Debatte
ein Abkommen der Schweiz mit Brasilien iiber den Gegenstand der sozialen
Sicherheit. Das Abkommen dient der Koordination der Alters-, Hinterbliebenen- und
Invalidenvorsorge zwischen den beiden Staaten, um allfallige Nachteile oder
Diskriminierungen der Angehdrigen des jeweils anderen Staates zu vermeiden. Das
Abkommen bedarf noch der Genehmigung durch den Standerat.

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



BUNDESRATSGESCHAFT Wie zuvor bereits der Nationalrat, genehmigte auch der Standerat einstimmig und ohne

Ef;\lljlhf\:coAqu%"2015 Debatte ein Abkommen der Schweiz mit Brasilien zur sozialen Sicherheit. Bundesrat
Berset hatte zuvor die Wichtigkeit der Kontakte zwischen der Schweiz und Brasilien
betont.’
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